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Conseil

Une discipline positive pour une meilleure santé mentale et physique, et une enfance 
heureuse.
Tout parent, à un moment ou à un autre, est en proie au doute quant à la manière d’éduquer 
son enfant. En effet, lorsqu’il faut s’occuper d’un bébé qui pleure ou d’un adolescent en 
colère, il est parfois très difficile de garder son calme. Pour autant, personne ne souhaite en 
arriver aux cris ou à la violence, qui ne résolvent en rien les problèmes.

Heureusement, il existe d’autres méthodes plus efficaces, telles que la discipline positive. 
Nous nous sommes entretenus avec Lucie Cluver, professeur à l’Université d’Oxford, spé-
cialiste de l’aide sociale à la famille et à l’enfance et mère de deux jeunes garçons, pour 
comprendre comment cette approche pouvait aider les parents à établir des relations posi-
tives avec leurs enfants et leur enseigner les notions de responsabilité, de coopération et 
d’autodiscipline.

À quoi sert la discipline positive ?
« A priori, aucun parent ne souhaite crier, ni frapper ses enfants ; mais cela nous arrive par-
fois lorsqu’on est stressé et qu’on ne voit pas d’autre issue », explique la professeur.

Les données probantes sont claires : les cris et les coups ne servent à rien, si ce n’est à faire 
plus de mal que de bien à long terme. S’ils sont répétés, ils génèrent un « stress toxique 
» permanent qui peut avoir des conséquences néfastes sur le reste de la vie de l’enfant et 
l’exposer à un risque accru de décrochage scolaire, de dépression, de consommation de 
drogues, de suicide et de maladies cardiaques.

D’après Lucie Cluver, cela revient au même que de prescrire un médicament alors qu’on sait 
qu’il ne fonctionne pas et qu’il rend malade. « Quand quelque chose ne marche pas, il faut 
chercher une autre solution », ajoute-t-elle.

Plutôt que d’insister sur la punition et sur l’interdit, la discipline positive met l’accent sur le 
développement d’une relation parent-enfant saine et sur la mise en place de règles claires 
en matière de comportement. Et la bonne nouvelle pour tous les parents, c’est que cette 
méthode fonctionne ! Voici donc quelques conseils pour commencer à la mettre en pratique :

1. Passer du temps en tête-à-tête avec son enfant
Une bonne relation demande qu’on lui consacre du temps, qui plus est lorsqu’il s’agit de 
ses enfants. « 20 minutes par jour suffisent, même cinq. Il est possible d’associer ce temps 
partagé à une autre activité, comme chanter en faisant la vaisselle par exemple, ou discuter 
en étendant le linge », poursuit la professeur. « Ce qui importe c’est de porter son attention 
sur l’enfant. Éteignez votre téléviseur, coupez votre portable, mettez-vous à leur niveau et 
passez du temps uniquement avec eux ».

2. Insister sur le positif
En tant que parents, nous prêtons souvent davantage attention aux aspects négatifs du 
comportement de nos enfants, que nous ne manquons pas de leur faire remarquer. Ces 
derniers, pouvant y voir un moyen d’attirer notre attention, ont alors tendance à perpétuer 
leur mauvaise conduite plutôt qu’à y mettre un terme.

Pourtant, les enfants adorent qu’on les complimente : cela leur permet de se sentir aimés 
et uniques. « Soyez attentifs aux moments où votre enfant fait quelque chose de bien et 
félicitez-le, même s’il ne s’agit que de cinq minutes passées à jouer calmement avec son 
frère ou sa sœur. Cela encourage chez lui l’envie de bien se comporter, et vous évite ainsi 
de multiplier les rappels à l’ordre », précise L. Cluver. 

Comment éduquer son enfant 
avec bienveillance

3. Fixer des règles claires
« Dire à son enfant ce qu’on attend précisément de lui s’avère beaucoup plus efficace que 
de lui dire ce qu’il ne doit pas faire. Quand on demande à un enfant de ne pas faire de bê-
tises, ou d’être sage, il ne comprend pas nécessairement ce qu’on attend de lui. À l’inverse, 
des instructions claires, telles que "ramasse tes jouets et remets-les dans la boîte, s’il te 
plaît", lui indiquent précisément ce qu’il doit faire et augmentent les chances que l’enfant 
fasse effectivement ce qu’on lui demande ».  

« Il est toutefois important de fixer des règles raisonnables. Si exiger d’un enfant qu’il ne 
fasse pas de bruit pendant des heures semble compliqué, cela est néanmoins envisageable 
pendant les quelques minutes dont vous aurez besoin pour passer un appel. On sait de 
quoi nos enfants sont capables, il faut simplement en tenir compte et ne pas leur demander 
l’impossible », explique Lucie Cluver.  

4. Distraire de manière créative
« Lorsqu’un enfant se montre difficile, lui proposer une activité plus positive peut s’avérer 
utile », poursuit-elle. « En focalisant son attention sur autre chose – en changeant de sujet, 
en faisant un jeu, en le conduisant dans une autre pièce ou en l’emmenant en promenade, 
par exemple – on peut arriver à ce qu’il réoriente son énergie vers un comportement positif 
».

Le moment auquel on intervient est également primordial. Pour éviter le caprice, il convient 
d’être attentif au comportement de l’enfant pour pouvoir agir dès que les choses s’enveni-
ment. Déceler l’instant où l’enfant commence à s’agiter, à s’énerver ou à convoiter le même 
jouet que son frère ou sa sœur permet en effet d’agir avant que la situation ne dégénère.

5. Sanctionner dans le calme
Grandir consiste, en partie, à comprendre que les actes sont suivis de conséquences. Expli-
quer cette relation de cause à effet à un enfant est un procédé assez simple pour l’encoura-
ger à mieux se comporter tout en lui enseignant la notion de responsabilité.

En expliquant à votre enfant les conséquences auxquelles il s’expose s’il ne se comporte 
pas bien, vous lui laissez une chance de bien faire. Par exemple, vous pouvez lui dire que 
s’il n’arrête pas de gribouiller sur les murs, vous mettrez un terme à son temps de jeu. Ce 
faisant, vous le prévenez tout en lui laissant une chance de modifier son comportement.

S’il n’obéit pas, appliquez la sanction calmement, sans montrer de colère. « Et félicitez-vous 
lorsque vous y arrivez, car ce n’est pas facile », ajoute L. Cluver.

S’il obéit, en revanche, félicitez-le : ainsi, vous créerez un cercle vertueux pour votre enfant. 
Cette méthode de sanction dans le calme permet ainsi aux enfants de savoir à quoi s’at-
tendre quand ils ne se comportent pas bien.

Par ailleurs, la parentalité positive requiert d’être cohérent. C’est pourquoi il est très impor-
tant de s’en tenir aux sanctions annoncées, lesquelles doivent par ailleurs être réalistes. 
Par exemple, si confisquer le téléphone de votre adolescent pendant une heure est envisa-
geable, le faire pendant une semaine entière risque d’être difficile à tenir.

Créer des liens avec un enfant en bas âge
Passer du temps en tête-à-tête avec son enfant en bas âge peut être très amusant, et ne 
coûte rien ! « On peut jouer à imiter les expressions de son visage, à taper sur des casse-
roles avec des cuillères, ou encore chanter avec lui. Des études ont par ailleurs démontré 
que jouer avec son enfant était bénéfique pour son développement cérébral. », indique L. 
Cluver.

Créer des liens avec un enfant plus grand
Les adolescents cherchent également la reconnaissance et aiment savoir qu’on les appré-
cie. Le temps que vous partagez avec eux en tête-à-tête leur importe donc beaucoup. « 
Même s’il ne le montre pas toujours, un adolescent est généralement ravi que ses parents 
s’amusent à danser avec lui ou lui parlent de son chanteur préféré. Cela permet de créer une 
relation qui a du sens pour lui », précise Lucie Cluver.
« Et quitte à parler des attentes que vous avez de lui, demandez-lui de participer à l’élabo-
ration de certaines règles », suggère-t-elle. « Asseyez-vous autour d’une table et définissez 
ensemble les règles de la maison. Votre enfant pourra également vous aider à définir les 
conséquences d’un mauvais comportement. Participer à ce processus l’aidera à prendre 
conscience du fait que vous comprenez qu’il est en train de devenir autonome », pour-
suit-elle.
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Avis d’Appel d’offres (AAO)
Financement Extérieur : Fonds des PTF (PME/AFD/UNICEF)

Ministère de l’Enseignement Technique, de la Formation Professionnelle et de l’Emploi  
AAO n° 004/ METFPE /CAB/2024

1. Cet Avis d’appel d’offres fait suite au Plan de Passation des 
Marchés paru sur le site de l’ARMP le 06 septembre 2022 et à l’Avis 
Général de Passation des Marchés paru sur le site de l’ARMP paru 
le 13/10/2022.

2. Le Ministère de l’Enseignement Technique, de la Formation 
Professionnelle et de l’Emploi a obtenu dans le cadre de l’exécution 
de son budget d’affectation spécial des fonds de ses PTF (PME/AFD/
UNICEF), afin de financer les travaux de construction d’un CAFPP-S 
à KASSA et a l’intention d’utiliser une partie de ces fonds pour effec-
tuer des paiements au titre du marché de ces travaux. 

Les travaux seront exécutés dans un délai de 4 mois. 
3.  Le Ministère de l’Enseignement Technique, de la Formation 
Professionnelle et de l’Emploi sollicite des offres sous pli fermé de la 
part de candidats éligibles et répondant aux qualifications requises 
pour les dits travaux.

4.  La participation à cet appel d'offres ouvert tel que défini aux 
articles 23 et suivants du Code des marchés publics concerne tous 
les candidats éligibles et remplissant les conditions définies dans le 
présent Dossier d'Appel d'Offres Ouvert et qui ne sont pas concernés 
par un des cas d’inéligibilité prévus à l’article 64 du Code des Mar-
chés Publics.

5. Les candidats intéressés peuvent obtenir des informations au-
près de la Personne Responsable des Marchés Publics (PRMP) du 
METFPE, tel : (+224) 621 28 34 36, email : prmp.@metfp.gov.gn  et 
prendre connaissance des documents d’Appel d’Offres au bureau de 
la PRMP du METFPE à Taouyah Rogbané / Corniche Nord, Com-
mune de Ratoma BP: 6278 Conakry- République de Guinée (3eme 
étage) du lundi au vendredi de 9h00 à 17 h00 

6. Les exigences en matière de qualification sont : (voir le docu-
ment d’Appel d’offres pour les informations détaillées). 

7. Les candidats intéressés peuvent obtenir un dossier d’Appel 
d’offres complet en version électronique à l’adresse auprès de la 
PRMP du METFPE à compter du 10 juin 2024 contre un paiement 
non remboursable de 1 000 000  francs guinéens reparti comme suit 
:
  - 50% au compte n°4111071 « Receveur Central du Trésor »
Code SWIFT : REPCGNGN  
Code Banque : 001
Code Agence : 190
N° de Compte : 2011000136
Clé : 10 
RIB : 0011902011000136-10

  - 30% au compte de l’ARMP ouvert à la BCRG
Code SWIFT : REPCGNGN 
Code Banque : 001
Code Agence : 190
N de Compte : 2011000407 
Clé : 70
  RIB : 0011902011000407-70

- 20% au compte du Ministère de l’Enseignement Technique, de la 
Formation Professionnelle et de l’Emploi du Receveur Central du 
Trésor Public
Code SWIFT : REPCGNGN 
Code Banque : 001

Code Agence : 190
N de Compte : 2011000148
Clé : 71 
 RIB : 0011902011000148-71

8. Les offres devront être rédigées en langue française et déposées 
en quatre (04) exemplaires dont un (01) original trois (03) copies et 
l’offre originale (technique et financière) scannée dans une clef USB 
à l’adresse de la cellule de passation des marchés publics du Minis-
tère de l’Enseignement Technique, de la Formation Professionnelle 
et de l’Emploi (METFP-E) Conakry au plus tard le 25 juillet 2024 à 
12 heures 00. L’offre financière doit être en EXCEL sur la même clef 
USB que l’originale de l’offre technique scannée. Les offres qui ne 
parviendront pas aux heures et date ci-dessus indiquées, seront pu-
rement et simplement rejetées et retournées sans être ouvertes, aux 
frais des soumissionnaires concernés. 

Les offres seront ouvertes en présence des représentants des sou-
missionnaires qui désirent participer à l’ouverture des plis et, le cas 
échéant, d’un observateur indépendant à l’adresse de la cellule de 
passation des marchés publics du Ministère de l’Enseignement Tech-
nique, de la Formation Professionnelle et de l’Emploi (METFP-E) Co-
nakry au plus tard le 25 juillet 2024 à 12 heures 30 minutes.

 Les offres doivent comprendre une garantie bancaire de soumission, 
d’un montant de Soixante-sept millions cinq cent mille (67 500 000) 
GNF et la durée de validité de cette garantie de soumission doit être 
de 150 jours. 

 Les offres devront demeurer valides pendant une durée de 120 jours 
à compter de la date limite de soumission.

Les offres doivent comprendre une redevance de régulation de 0,60% 
du montant hors taxe du marché à verser sur le compte de l’ARMP 
conformément aux dispositions du Décret D/2020/154/PRG/SGG du 
10 juillet 2020, portant attributions, organisation et fonctionnement de 
l’Autorité de Régulation des Marchés Publics (ARMP) et de l’Arrêté 
conjoint A/2304/MEF/MB/SGG du 07 août 2020 portant modalités de 
paiement de la redevance de régulation et de la quote part des pro-
duits de vente (ou prix de cession) des dossiers d’appel d’offres, joint 
en annexe au présent Dossier d’Appel d’Offres. 

Les offres doivent comprendre les frais d’immatriculation des mar-
chés publics d’un montant équivalent à 0,3 % du montant HT du mar-
ché conformément aux dispositions de l’Arrêté A/2023/1252/MEF/
CAB/SGG en date du 05/04/2023 modifiant l’Arrêté A/2023/1057/
MEF/CAB/SGG en date du 23/03/2023 portant Attributions et Orga-
nisation de la Direction Générale de Contrôle des Marchés Publics. 
L’Enregistrement des contrats au taux de 2%.

La législation régissant l’Appel d’Offres en République de Guinée est 
dictée par le Décret D/333/PRG/SGG du 17 décembre 2019 portant 
Code des Marchés Publics.

 Conakry, le 04/06/ 2024
                                                                           

P/ La Ministre P.O
 Le Chef de Cabinet                                                                                                                                          
                                 

Alpha Saliou KOUROUMA

Ministère de l'Enseignement Technique, 
de la formation Professionnelle et de 

l'Emploi

REPUBLIQUE DE GUINEE
Travail-justice- solidarité
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MINISTERE DE LA SANTE ET DE L’HYGIENE PUBLIQUE
UNITE D’APPUI À LA GESTION ET A LA COORDINATION DES PROGRAMMES

(UAGCP)

TERMES DE REFERENCES POUR LE RECRUTEMENT D’UN (E) AUDI-
TEUR (TRICE) INTERNE SENIOR

Mai 2024

Titre du poste :  Auditeur (trice) Interne Senior (AIS)
Superviseur :  Responsable de l’Audit Interne 
Durée du poste :  Alignée au financement des bailleurs (Gavi, Fonds Mondial, etc.) 
Lieu d’affectation :   Conakry avec des possibilités déplacements à l’intérieur du pays

I. CONTEXTE ET JUSTIFICATION
Le Gouvernement de la République de Guinée et les bailleurs de 
fonds dont Gavi, Fonds Mondial et Banque Mondiale, se sont ac-
cordés sur la nécessité de mettre en place une Unité d’Appui à la 
Gestion et à la Coordination des Programmes (UAGCP) au sein du 
Ministère de la Santé (MS). Le but étant une amélioration des mé-
canismes de gestion financière et la création de synergies entre les 
départements techniques en charge de la mise en œuvre des pro-
grammes à travers un renforcement de capacité graduel de ces pro-
grammes financés par les fonds externes.

Par arrêté NA/2019/1567/MS/SGG du 30 avril 2019, il est créé une 
Unité d’Appui à la Gestion et à la Coordination des programmes « 
UAGCP » au sein du Ministère de la Santé, placée sous l’autorité 
directe du Secrétaire Général qu’en assure la supervision avec le 
comité de pilotage.

L'UAGCP bénéficie des financements GAVI pour la mise en œuvre 
des différentes activités en appui aux entités de mise en œuvre com-
munément appelées Entités de mise en œuvre, les organisations à 
base communautaire (OCB), les directions préfectorales de la santé, 
les directions nationales du ministère de la santé, les directions ré-
gionales de la santé.

Depuis sa mise en place en septembre 2020, l'UAGCP a mis en place 
du ZCP (Zéro Cash Policy), un schéma transitoire de flux de paiement 
des dépenses au compte de toutes les entités de mise en œuvre 
dans le cadre des subventions GAVI. Ceci était en partie comme une 
solution temporaire pour éviter les risques fiduciaires qu’a connu la 
subvention de GAVI, à la suite des conclusions de l'audit qui ont sou-
ligné la mauvaise gestion des fonds. Les dépenses invalidées par 
Gavi d'une valeur de 2,8 MUSD avaient été gérées par les différentes 
entités de mise œuvre.

Cependant, le mécanisme de ZCP s'est avéré, d’un côté, diminuer 
les risques financiers mais de l’autre, entraîner une surcharge de 
travail au niveau de l'UAGCP et de l'Agent Fiscal, tout en retardant 
les paiements des acteurs de terrain. A noter que tout paiement indi-

viduel et/ou groupé devrait être effectué sur la base de pièces justi-
ficatives remontées auprès des zones opérationnelles du niveau de 
base sur le terrain. Au cours de plusieurs présentations de l’UAGCP 
aux partenaires, les difficultés d’insuffisance du personnel au niveau 
de l’UAGCP ont toujours été soulevées, justifiant le retard dans les 
paiements entrainant un faible décaissement des fonds.

Le rapport d’audit des comptes des subventions Gavi pour l’année 
2021 ainsi que le monitoring review réalisé en novembre 2022 ont 
tous pointé des faiblesses de gestion notamment celle de la couver-
ture de l’environnement du contrôle interne de la structure. 

Les présents termes de références visent à définir la mission et les 
tâches spécifiques liées au poste d’Auditeur Interne Senior (AIS) de 
l’UAGCP.

II. MANDAT ET QUALIFICATIONS :
1. Dépendance hiérarchique et fonction principale :
L'Auditeur Interne Senior (AIS), placé(e) sous l'autorité du Respon-
sable de l'Audit Interne, assume les missions et responsabilités sui-
vantes :

Responsabilités générales :
• Assister le Responsable de l'Audit Interne dans le processus 

d'élaboration de la cartographie des risques et du plan d'audit in-
terne ;

• Assister le Responsable de l’Audit Interne dans toutes les tâches 
administratives liées à l’activité de l’audit interne au sein de l’UAG-
CP et assurer l’intérim en l’absence de ce dernier ;

• Participer à la préparation de toutes les missions d'audit interne ;
• Évaluer les systèmes de contrôle interne mis en place par chaque 

sous-bénéficiaire des financements des bailleurs, et formuler des 
recommandations pertinentes pour les améliorer ;

• Assurer le suivi de la mise en œuvre des recommandations issues 
des réunions de coordination de l'UAGCP, notamment du Comité 
de pilotage, des réunions hebdomadaires, et des réunions avec 
les EMOs ;

• Prévenir en temps opportun les entités concernées par les mis-
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sions d'audit interne pour leur permettre de préparer la documen-
tation requise ;

• Effectuer des contrôles sur pièces pour vérifier la réalité, l'exhaus-
tivité et l'exactitude des dépenses ;

• Identifier et signaler les écarts potentiels par rapport aux référen-
tiels de l'UAGCP ;

• Remplir systématiquement les Feuilles d'Analyse des Risques 
(FAR) ;

• Documenter et archiver les dossiers d'Audit Interne, ainsi que les 
éléments de preuve des anomalies détectées lors des missions ;

• Consolider et présenter les résultats des missions d'audit interne 
au Responsable de l'Audit Interne ;

• Participer au suivi de la mise en œuvre des recommandations 
provenant des missions d'audit interne et externe, ainsi que des 
missions de supervision, y compris celles des bailleurs au sein de 
l'UAGCP et au niveau des EMOs ;

• Assister le Responsable de l'Audit Interne dans la mise à jour de 
la documentation de l'audit interne, y compris la charte, le plan, le 
FRAP, le papier de travail, la politique d'audit interne, la charte du 
comité d'audit interne, etc ;

• Participer à la rédaction et à la mise à jour des procédures rela-
tives aux activités d'audit interne de l'UAGCP ;

• Collaborer avec le Responsable de l'Audit Interne pour organiser 
les réunions hebdomadaires de l'unité d'audit interne ;

• Rendre compte régulièrement au Responsable de l'Audit Interne 
de l'activité quotidienne de l'audit interne ;

• Contribuer à l'élaboration du tableau de bord de performance de 
l'activité d'audit interne du projet ;

Exécuter toute autre mission relevant de sa compétence à la de-
mande de sa hiérarchie et nécessaire au bon fonctionnement de 
l'UAGCP.

Responsabilités spécifiques : 
• Effectuer des audits financiers et opérationnels auprès de toutes 

les EMOs de l'UAGCP financées par Gavi, ainsi que d'autres Par-
tenaires techniques Financiers (PTF) gérés par l'UAGCP ;

• Réaliser des audits financiers au sein des établissements de san-
té bénéficiant des financements des bailleurs (Gavi, Fonds Mon-
dial, Fondation Bill & Melinda Gates);

• Évaluer le système de contrôle interne mis en place par toute en-
tité de mise en œuvre bénéficiaire des fonds des bailleurs (Gavi, 
Fonds Mondial, Fondation Bill & Melinda Gates) gérés par l'UAG-
CP, et formuler des recommandations importantes en vue de son 
amélioration ;

• Assurer la mise en œuvre des recommandations issues des au-
dits internes, des vérifications de l'agent fiscal, des rapports d'au-
dit externe, et d'autres partenaires mandatés par le bailleur ;

• Évaluer l'efficacité des décisions opérationnelles ayant des consé-
quences financières importantes ;

• Vérifier ultérieurement toutes les dépenses des projets financés 
par Gavi, ainsi que d'autres PTF, en conformité avec les lois et 
réglementations en vigueur ;

• Effectuer un contrôle de l'exécution du budget courant et pos-
térieur, ainsi que du plan d'action au niveau de l'UAGCP et des 
EMOs, pour les fonds gérés par l'UAGCP ;

• Garantir la régularité des transactions conformément à la loi, aux 
règles et aux procédures applicables à l'UAGCP ;

• Contribuer à l'amélioration continue de l'UAGCP et des EMOs bé-
néficiaires de fonds des financements extérieurs du secteur santé 
;

• Contribuer à prévenir les erreurs dans le système et dans l'exé-
cution des opérations de l'UAGCP et des EMOs bénéficiaires de 
fonds de Gavi, ainsi que d'autres projets bilatéraux et multilaté-
raux gérés par l'UAGCP ;

• Initier, en collaboration avec l'Unité des Finances et de l'Adminis-
tration, la formation des comptables des EMOs de fonds accor-
dés par Gavi, ainsi que d'autres PTF gérés par l'UAGCP.

2. Qualifications et expériences indispensables 
• Être titulaire d’un diplôme de licence (Bac +3) en Audit, en Comp-

tabilité ou en Finance ;
• Avoir au moins trois années d’expérience professionnelle dans un 

cabinet d’Audit Financier ou dans la gestion comptable et finan-
cière d’un projet de développement ;

• Être doté d’une grande capacité d’écoute et de communication et 
avoir une bonne aptitude pour le travail en équipe est vivement 
recommandé ;

• Avoir une bonne capacité de persuasion, de diplomatie et d’inté-
grité confirmée ;

• Une maitrise de l’outil informatique (logiciel bureautique) ;
• Une très bonne connaissance du progiciel de comptabilité TOM-

2PRO serait un atout considérable ;
• Être de nationalité guinéenne.

3. Qualifications et expériences désirables : 
• Des connaissances des règles et procédures des bailleurs (Gavi, 

Fonds mondial, Banque Mondiale) ;
• Un diplôme supérieur en gestion (MSTCF, DECF, DESCF) ;
• Être de bonne moralité ;
• Capacité d’analyse et de synthèse ;
• Être apte à travailler en équipe ;
• Maitrise des normes d’audit interne ;
• Maitrise des techniques de communications écrites et orales de 

l’auditeur ;
• Capacités relationnelles ;
• Esprit d’initiative, capacité à proposer des recommandations afin 

d’améliorer les processus. 

III. CONDITIONS D’EMPLOI ET DE RECRUTEMENT 
Les conditions d’emploi feront l’objet d’un contrat à négocier avec le 
Ministère de la Santé et de l’Hygiène Publique pour une période d’un 
(1) an renouvelable après évaluation. 

Durée contractuelle : Il s’agit d’un contrat à durée déterminée d’un an 
avec la possibilité, à la suite d’une évaluation de performance posi-
tive, d’un renouvellement du contrat.

Lieu de travail : Poste basé à Conakry avec des déplacements dans 
les zones d’intervention des projets/programmes en Guinée (environ 
25% du temps).

IV. INSTRUCTIONS AUX CANDIDAT (E)S 
1. Documents à fournir
Les candidats ou candidates intéressé(e)s doivent présenter les do-
cuments suivants :
 - Une lettre de motivation ;
 - Un curriculum vitae détaillé et signé avec les coordonnées (télé-

phone et e-mail) de trois (3) personnes références ;
 - Une copie des diplômes, certifiés ou non certifiés. Les copies cer-

tifiées seront obligatoires pour les candidats en phase finale d’in-
terview ;

 - Une copie des contrats et attestions ou tout autre document attes-
tant les qualifications et expériences acquises par le candidat ; les 
copies certifiées seront obligatoires pour les candidats retenus au 
poste.

 - Une copie de la pièce d'identité ou tout autre document justifiant 
de la nationalité guinéenne ou la résidence en Guinée ;

 - Un extrait du casier judiciaire datant au plus de trois mois, et/ou 
un certificat de non-poursuite judiciaire ;

 - Certificat d’aptitude médical délivré par la médecine de travail.

2. Dépôt des dossiers de candidature
Dépôt physique dans une enveloppe fermée portant la mention "Re-
crutement d'un Auditeur Interne Senior". 

Le dépôt physique des dossiers de candidatures s'effectuera du lundi 
au vendredi, de 9h à 17h au plus tard le 24 juin 2024 au bureau de 
l’UAGCP, sis au 2e étage de la Résidence Palm Camayenne (Cor-
niche nord à côté de la clinque en Ambroise Paré), dans la commune 
de Dixinn, Conakry.

Par courriel à l’adresse recrutement@uagcp-guinee.org avec objet 
"Recrutement d'un Auditeur Interne Senior".
Passé ce délai aucune candidature ne sera plus reçue.
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AVIS D’APPEL D’OFFRES 

REPUBLIQUE DE GUINEE
Travail-Justice-Solidarité

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE

AGENCE DU SERVICE CIVIQUE D’ACTION POUR LE DEVELOPPEMENT
(ASCAD)

PROJET D’APPUI AU DEVELOPPEMENT DE L’AGENCE DU SERVICE CIVIQUE D’ACTION 
POUR LE DEVELOPPEMENT

(PAD-ASCAD)

ACQUISITION DE MATERIELS ET EQUIPEMENTS / FOURNITURE D’EQUIPEMENTS DES 
CENTRES SCAD DE MAMOU ET DE KANKAN N°AON/01/PAD-ASCAD/F/2024

Financement : AFD CGN 1292

- La République de Guinée a obtenu un financement de l’Agence Française 
de Développement, pour financer le Projet d’Appui au Développement de 
l’Agence du Service Civique d’Action pour le Développement (PAD-AS-
CAD). Il est prévu qu’une partie des sommes accordées au titre de ce fi-
nancement soit utilisée pour effectuer l’équipement des centres SCAD des 
régions de Mamou et de Kankan.

II- le Projet d’Appui au Développement de l’Agence du Service Civique 
d’Action pour le Développement (PAD-ASCAD), agissant pour le compte 
de l’Agence du Service Civique d’Action pour le Développement invite, par 
le présent avis d’Appel d’Offres, les soumissionnaires admis à concourir à 
présenter leurs offres sous plis fermés, pour la fourniture d’équipements 
comprenant le mobilier, l’appareillage et l’outillage des espaces de forma-
tion et des espaces d’internat des centres.

III - La passation du Marché sera conduite par Appel d‘Offres National 
(AON) tel que défini dans les Directives de l’AFD en matière de passation 
des marchés et ouvert à tous les soumissionnaires éligibles. 

IV- Les soumissionnaires intéressés à concourir peuvent obtenir des infor-
mations supplémentaires et examiner le Dossier d’Appel d’Offres dans les 
bureaux du Projet à l'adresse indiquée ci- après : 
Projet d’Appui au Développement de l’Agence du Service Civique d’Action 
pour le Développement (PAD ASCAD).     
 
Coordination du projet PAD/ASCAD et  Service de Passation des Marchés 
du projet (RPM). Camp Alpha YAYA Diallo, Ex. CNDD,Yimbaya, Commune 
de Matoto Conakry, Boite postale : 2698, République de Guinée.
Email : dg.adj.ascad@gmail.com   cppadascad@gmail.com et    chefdedi-
visionlog.ascad@gmail.com  
Numéro de téléphone : +224 628 278192, +22464112379 et +224 625 
314565, 
Entre 8 h et 16 h du lundi au jeudi ; 
        Entre 8h et 13 heures le vendredi.
        Les exigences en matière de qualifications sont : 

• Avoir réalisé en tant qu’entreprise principale, filiale ou agence agréée 
au moins trois (3) marchés similaires en nature et en quantité durant 
les trois (3) dernières années.A cet effet, joindre à son offre la liste des 
marchés exécutés et les copies de toute preuve (attestation ou PV de 
réception) montrant qu’il a exécuté lesdits marchés ;

• Avoir un chiffre d’affaires annuel moyen certifié par un auditeur agréé 
sur les trois (3) dernières années au moins égal à trois fois le montant 
du marché ; 

• Une attestation certifiant que le soumissionnaire a été dûment autorisé 
par le Fabricant à livrer dans le pays de l’Acheteur, en exécution du 
marché, les fournitures dont il n’est pas fabricant ;

• Fournir les catalogues originaux des Equipements proposés ;
• Disposer d’attestations certifiant qu’il est en règle avec la réglemen-

tation fiscale nationale (quitus fiscal à jour) pour les soumissionnaires 
établis en Guinée.

V- Le Dossier d’Appel d’Offres pourra être acheté à partir du 10/06/2024 

par les candidats, à la comptabilité du PAD-ASCAD (téléphone : +224 622 
889895) et moyennant paiement d’un montant non remboursable d’un mil-
lion de Francs Guinéens (1 000 000 GNF).

VI- Redevance et quote-part : conformément aux dispositions du Décret 
D/2020/154/PRG/SGG du 10 juillet 2020 une redevance de (0,60%) pour-
cent sur les montants hors taxes du marché devra être versée au compte 
de l’Agence de Régulation des Marchés Publics (ARMP). Pour ce faire le 
titulaire du marché est tenu de déposer à l’ARMP une garantie bancaire 
équivalente du montant de la redevance de régulation due au titre de son 
marché. Cette garantie lui sera restitué au moment de l’établissement du 
certificat de paiement de la redevance de régulation (CPR). Les offres 
doivent comprendre les frais d’immatriculation des marchés publics d’un 
montant équivalent à 0,3 % du montant HT du marché conformément aux 
dispositions de l’Arrêté A/2023/1252/MEF/CAB/SGG en Date du 05/04/2023 
modifiant l’Arrêté A/2023/1057/MEF/CAB/SGG en date du 23/03/2023 por-
tant Attributions et Organisation de la Direction Générale de Contrôle des 
Marchés Publics.

Quant aux produits des ventes du DAO et conformément aux dispositions 
de l’arrêté conjoint /2304/MES/MB/SGG du 07 aout 2020, le montant devra 
être versée de manière suivante :
• 50% au compte du receveur central trésor sur le N° (2011000136) RIB 

0011902011000136-10 SWIFT : REPCGNGN
• 30% au compte de l’ARMP sur le compte N° BCRG (2011000407)
• 20% au compte de l’autorité contractante (PAD-ASCAD) de la banque 

centrale N° (2011000442-PRG) RIB 001190201100044262

VII- Toutes les offres doivent être déposées à l'adresse indiquée ci- après : 
PAD ASCAD 
RPM du projet 
Camp Alpha YAYA Diallo , Ex. CNDD Yimbaya, Commune de Matoto Co-
nakry, Boite postale 2698 Ville : Conakry, Pays : République de Guinée, 
Numéro de téléphone : (00224) 625 31 45 65 / 628 27 81 92 
et être accompagnées d’une garantie d’offres d’un montant égal à  3% du 
montant de son offre.

VIII- Les plis seront ouverts en présence des représentants des soumis-
sionnaires qui souhaitent être présents à l’ouverture, le 11/07/2024 à 14 
heures 30 mn, à la Direction Générale de L’ASCAD.

Conakry, le 07/06/2024

Coordinateur du Projet d’Appui au Développement de l’Agence du Service 
Civique d’Action pour Le Développement (PAD-ASCAD)

AMADOU KEITA
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Programme des Nations Unies 
pour le Développement  

AVIS D’APPEL D’OFFRES PUBLIC POUR ACQUISITION D’UN VEHICULE 
POUR LA BANQUE ISLAMIQUE DE GUINEE (BIG)

Programme des Nations Unies 
pour le Développement  

Recrutement d’un cabinet

Recrutement d’un cabinet

Le PNUD/ GUINEE recherche « Recrutement d’un cabi-
net d’études pour l’élaboration des documents internes 
du Conseil National des Jeunes de Guinée (CNJ-Gui-
née) et mise en place d'une stratégie de communica-
tion efficace et de mobilisation des ressources »

Les consultants intéressés sont priés de consulter la 
version intégrale des termes de référence à travers le 
lien :  https://procurement-notices.undp.org/view_ne-
gotiation.cfm?nego_id=20775 

Date limite de dépôt des dossiers : 20 juin 2024

Le PNUD/ GUINEE recherche « Recrutement d’une 
ONG pour appuyer 24 groupements de femmes et de 
jeunes filles sur leurs activités socio-économiques sen-
sibles à la consolidation de la paix dans les 8 régions 
administratives de la Guinée »

Les consultants intéressés sont priés de consulter la 
version intégrale des termes de référence à travers le 
lien :  https://procurement-notices.undp.org/view_ne-
gotiation.cfm?nego_id=20795 

Date limite de dépôt des dossiers : 21 juin 2024

La Banque Islamique de Guinée, membre du groupe Tamweel Africa Hol-
ding, première banque privée du pays, présente à Conakry et l’intérieur 
du pays (Boffa, Boké, Kamsar, Kindia, Mamou, Labé, Kankan, Siguiri et 
Nzérékoré) lance un appel d’offres public pour l’acquisition d’un véhicule 
TOYOTA FORTUNER 7 places.

TYPE, SPECIFICITES TECHNIQUES ET QUANTITE

1. Invitation à soumissionner et participation à l’appel d’offres
Toutes les sociétés légalement installées sur le territoire guinéen et intéres-
sées par le présent appel d’offres sont priées de faire parvenir leur offre à 
la réception de la Banque Islamique de Guinée, sis à l’Immeuble Nafaya, 
6e Avenue de la République BP : 1247 Conakry, en face du Commissariat 
Central de Kaloum. 

2. Préparation et soumission des offres :
Les offres administrative, technique et financière, sous plis fermés, devront 
être soumises à l’adresse indiquée ci-dessous : 
Banque Islamique de Guinée, Immeuble Nafaya, 6è Avenue de la Répu-
blique BP : 1247     Conakry, en face du Commissariat Central de Kaloum. 

Une offre administrative doit renfermer les documents suivants : 
• Une copie du RCCM ;
• Une copie de l’agrément,
• Une preuve de paiement des impôts et taxes (copie de la quittance ou 

d’un quitus fiscal) ou encore un certificat d’immatriculation datant de 
moins de trois mois ;

• Une preuve de paiement des cotisations sociales datant de moins de 
trois mois.

Une offre technique renfermant :
• Les documents prouvant l’expérience de la société, concernant l’objet 

du présent appel d’offres.
• Références professionnelles (listes et adresses complètes des per-

sonnes pour lesquelles vous avez effectué les prestations similaires) 
pour d’éventuelles vérifications ;

Une offre financière renfermant : 
• Les prix unitaires (TTC) en francs guinéens ; 
• La durée de validité de l’offre financière ; 
• Les modalités de paiement souhaitées.

4. Délai de soumission des offres :
Les offres doivent être soumises au plus tard le 14 juin 2024 à 16h 00 pré-
cises.
Celles soumises au-delà de ce délai ne seront pas acceptées.
Les offres soumises par courriel ne seront pas acceptées.

5. Dépouillement des offres :
L’ouverture des plis se fera le 18 juin 2024 à 10h 30mn (si ce n’est un jour 
férié) au siège de la BIG en présence de tous les fournisseurs ayant sou-
missionné.
Le dépouillement et l’évaluation des offres seront effectués par un comité 
ad hoc interne conformément aux procédures d’achats en vigueur à la BIG.

6. Adjudication :
L’adjudicataire sera informé par courrier et aura un délai de 72 heures pour 
se rapprocher de la Banque afin d’effectuer les formalités requises.

Fait à Conakry, le 10 juin 2024.
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SOCIETE ANGLOGOLD ASHANTI DE GUINEE
 Immatriculée au Registre du Commerce et du Crédit Mobilier de Kaloum  

Sous le numéro RCCM/GC-KAL/010.260A/2005
Capital Social : 20.506.670 Dollars US

USAID/GUINEA IS ACCEPTING APPLICATIONS FOR THE FOL-
LOWING POSITION:      

ACQUISITION AND ASSISTANCE SPECIALIST
Position is open to all Guinean nationals and those eligible for permanent 

residence and authorization to work in Guinea
AVIS DE RECRUTEMENT N°010/PMTS/FC/DRH/SAG/2024 JOB ANNOUNCEMENT NUMBER: SOL-72067524R10004

Koron, le 7 juin 2024 mai 2024

La Société AngloGold Ashanti de Guinée (SAG), filiale du Groupe AngloGold Ashanti, 
cherche un(e) Spécialiste de la maintenance industrielle pour le compte du Département 
des Usines de Traitement et de Concassage dans le cadre d’un contrat à durée indétermi-
née. La catégorie socio-professionnelle est HC1 selon notre grille salariale actuelle mais elle 
pourrait être revue à la baisse si les exigences du poste ne sont pas totalement remplies par 
le/la candidat(e) retenue. La/le titulaire sera sous la supervision du Directeur de la Mainte-
nance des usines de traitement, de concassage et de la reconstitution industrielle.
A. Résumé du Poste :
La/le titulaire du poste assurera la formation technique (en chaudronnerie, montage, usi-
nage) des artisans ou ouvriers qualifiés avec un accent particulier sur la fonction d’usinage 
et de chaudronnerie, ce qui l’amènera à faciliter la formation externe en cas de besoin. Il/
elle sera également chargé(e) de fournir un soutien technique direct à la hiérarchie dans 
les activités de planification et d’exécution de maintenance de l’usine de manière sûre et 
efficiente. En outre, Il/elle s’occupera également des grands projets de l’usine, notamment 
des infrastructures et équipements nécessaires à la continuité des opérations de traitement.

B. Devoirs et responsabilités
Sans être exhaustives, les tâches et responsabilités sont entre autres :
• S’occuper de la planification et de l’exécution de la maintenance de l’usine afin d’at-

teindre la disponibilité ciblée pour chaque section de l’usine et les services connexes ;
• Planifier et exécuter des travaux majeurs de maintenance avec une attention particu-

lière portée sur l’atteinte de l’excellence opérationnelle ;
• Assurer la planification et la réalisation de grands projets de l’usine (infrastructures, 

remplacements des équipements et projets d’amélioration) ;
• Participer et contribuer aux activités de gestion budgétaire, de coût et d’initiatives d’ex-

cellence opérationnelle ;
• Identifier les besoins de formation et de développement des artisans (ouvriers qualifiés) 

et élaborer la matrice de formation et de compétence en collaboration avec le respon-
sable de la formation ;

• Organiser la formation des artisans pour les activités d’usinage (coupage, filetage, ta-
raudage, fabrication, etc.) ;

• Guider les équipes de maintenance de manière appropriée dans la planification et l’exé-
cution des travaux de maintenance dans le but d’assurer une grande disponibilité et la 
fiabilité des équipements industriels ;

• Assurer une bonne collaboration avec les autres parties prenantes (personnel de pro-
duction, de maintenance, de fiabilité industrielle, de soutien technique interne et ex-
terne).

C. Responsabilité en matière de santé, sécurité industrielle et environnementale :
Respecter et faire respecter toutes les exigences de santé, sécurité industrielle et environ-
nementale.
Les responsabilités ci-dessus définies exigent de la part du/de la titulaire un engagement 
certain pour l'amélioration continue en matière de santé, de sécurité industrielle et de ges-
tion environnementale conformément aux politiques, procédures et normes de la SAG et du 
groupe AngloGold Ashanti.
D. Conditions d’accès au poste :
Ce poste est ouvert aux Guinéen(ne)s. Les candidatures féminines sont encouragées.

E. Qualifications et expériences : 
• Avoir une haute qualification en usinage de précision et fabrication de structures d’acier 

ou mécaniques ;
• Avoir un minimum de 10 ans d’expérience en maintenance en tant que responsable 

mécanique ;
• Avoir un minimum de 10 ans d’expérience en usinage et fabrication de structures mé-

caniques ;
• Avoir de solide expérience dans la maintenance des grands concasseurs et broyeurs 

lourds (concasseurs giratoires et à cône, broyeurs, moulins, broyeurs à boulets) ;
• Avoir de l'expérience dans la maintenance des systèmes   d’engrenages mécaniques 

(pignons, boîtes de vitesse, équipements hydrauliques et divers) ;
• Avoir l’expérience dans l’installation et la mise en service de gros équipements comme 

des broyeurs, moulins et des concasseurs) ;
• Avoir une bonne expérience dans la planification et la gestion de grands travaux de 

maintenance.
• Avoir obtenu (ou prouvé) de bon résultat chez le(s) précédent(s) employeur(s) ;
• Avoir une bonne maitrise de l’outil informatique et des logiciels de maintenance dont 

SAP
• Avoir une bonne capacité organisationnelle et une bonne maitrise du temps de travail ;
• Avoir une bonne connaissance des exigences et procédures de sécurité au travail ;
• Prouver une bonne éthique de travail et une bonne capacité à gérer des relations inter-

professionnelles ;

F. Candidatures :
Les candidat(e)s sont prié(e)s d’utiliser uniquement le lien ci-dessous pour postuler : 
https://careers.anglogoldashanti.com/job-invite/23274/
La date limite pour les candidatures est arrêtée au 28 juin 2024 à 22 heures précise. Entre 
8h00 et 16h40, les candidats peuvent appeler le numéros (de bureau) : +44 207 660 0276 
extension 1568 ou 1585 en cas de besoins éventuels d’assistance.
Seul(e)s les candidat(e)s présélectionné(e)s seront contacté(e)s.

G. Modalités de sélection : 
Une première sélection sera opérée sur dossier. Seul(e)s les candidat(e)s retenu(e)s seront 
invité(e)s à un test écrit/entretien.

H. Information Importante :
Le personnel de la SAG ne doit jamais demander de l'argent ou un quelconque service en 
échange d'un emploi. Si on vous le demande ou si vous soupçonnez une telle activité, veuil-
lez le signaler immédiatement à notre service de sécurité, ou utiliser nos canaux de dénon-
ciation en envoyant un SMS à +27 73 573 8075 ou par e-mail : SpeakupAGA@ethics-line.
com ou utilisez l'internet à www.tip-offs.com.

BASIC FUNCTIONS OF THE POSITION:
The Acquisition and Assistance Specialist is located in the Guinea Office of 
Acquisition and Assistance. The function of the Office is to provide Acqui-
sition and Assistance (A&A) support to Technical Offices and Development 
Objective (DO) Teams in the Mission, and in any Offices that may be sup-
ported by the Mission. The primary purpose of this position is to support the 
cognizant Mission Contracting/Agreement Officer, by performing a variety 
of A&A duties including, writing grants, cooperative agreements, contracts, 
and other procurement instruments, and preparing amendments/modifica-
tions to such instruments in support of the Mission.

Education:   
Possession of a Baccalaureate degree or the host-country equivalent of a 
fouryear US college/university (equivalency accreditation if a non-US insti-
tution) degree in accounting, law, business, finance, contracts, purchasing, 
economics, industrial management, marketing, quantitative methods, and/
or organization and management is required.

Work experience: 
FSN-11: A minimum of five years of progressively responsible experience 
in acquisition and assistance, development assistance, or a position that 
requires closely related skills, such as program management, law, or finan-
cial management, is required. One year of this experience must have been 
gained working in a position equivalent to no less than the next lower level 
of FSN responsibility in this or an occupation that requires similar skills, wit-
hin a USG organization, the Host Government, the private sector, or within 
an international or donor organization.

FSN-10: A minimum of four years of progressively responsible experience 
in acquisition and assistance, development assistance, or a position that 
requires closely related skills, such as program management, law, or finan-
cial management, is required. One year of this experience must have been 
gained working at a Fully Successful level in a position equivalent to no less 
than the next lower level of FSN responsibility in this or an occupation that 
requires similar skills, within a USG organization, the Host Government, the 
private sector, or within an international or donor organization.
FSN-09: A minimum of three years of progressively responsible experience 
in acquisition and assistance, development assistance, or a position that 
requires closely related skills, such as program management, law, or finan-
cial management, is required. One year of this experience must have been 
gained working in a position equivalent to no less than the next lower level 
of FSN responsibility in this or an occupation that requires similar skills, wit-
hin a USG organization, the Host Government, the private sector, or within 
an international or donor organization.

Language Proficiency: Level IV (Fluent) English and French, both oral and 
written, is required.

DEADLINE TO RECEIVE APPLICATIONS:  July 05,2024
HOW TO APPLY:  Interested applicants MUST submit a complete applica-
tion package which includes:
● A cover letter 
● An AID 309-2 form (signed) https://www.usaid.gov/forms/aid-309-2 
● A detailed resume (CV) 
● Copies of academic certifications
● 3 to 5 References who are not family members or relatives.
To ensure consideration of applicants for the intended position, please re-
ference the solicitation number on your application, and as the subject line 
on the cover letter.

All the above-mentioned documents are REQUIRED, must be SIGNED, 
prepared in ENGLISH, and should be addressed to the attention of the 
Human Resources Office, USAID Guinea via this email address – co-
nakrypscjobs@usaid.gov 
• A copy of the Solicitation and Position Descriptions (PDs) listing all du-

ties and responsibilities can be found on the  USAID/Guinea website 
https://www.usaid.gov/guinea/careers  or on the US Embassy website 
https://gn.usembassy.gov/jobs/ 

Due to the number of applications we receive, only applicants who have 
been short-listed will be contacted by USAID/Guinea
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Kouroussa Gold Mine SA (KGM)  
Capital Social: 140.000.000 GNF - RCCM: GN.TCC.2020. B.08728- 

NIFp: 222194342- eîax: 1761896124593  
Immeuble Sankaran Plaza, 3•m• étage, Appartement B3, Ca-

mayenne - Commune Oixinn - Conakry (République de Guinée)  
www.hummingbirdresources.co.uk 

AVIS D'APPEL D'OFFRES 
PRESTATIONS DE SURVEILLANCE ET DE GARDIENNAGE 
DES SITES DE LA SOCIETE KOUROUSSA GOLD MINE SA 

REF : HUM-KSA-SOQ-SEC0l-2024 
Kouroussa, le 03 Juin 2024 

La Société Kouroussa Gold Mines S.A (ci-après désignée la« Socié-
té» ou« KGM »),par le présent avis au public, procède au lancement 
d'un appel d'offres en vue de la sélection d'un prestataire qualifié afin 
de fournir des prestations de services de surveillance et de gardien-
nage de ses sites. La Société envisage de mettre en place un contrat 
de prestations de services d'une durée de deux (02) ans. 

Sont éligibles, les sociétés qualifiées régulièrement constituées en 
République de Guinée, dont la majorité du capital social est détenue 
par des ressortissants guinéens. 

Le dossier physique complet de l'appel d'offres (DAO) peut être ob-
tenu sur simple demande (lettre de manifestation d'intérêt) auprès du 
département Achats de Kouroussa Gold Mines S.A sis à la mine de 
Kouroussa. Les soumissionnaires potentiellement intéressés peuvent 
également obtenir une copie du dossier en adressant une demande 
à l'adresse électronique ci-après indiquant le titre et la référence de 
l'appel d'offre : kgmprocurementteam@hummingbirdguinea.com 
La sélection sera effectuée sur la base des critères d'évaluation 
contenus au DAO. 

La langue des documents est le Français. Les documents établis 
dans une langue autre que le Français doivent être accompagnés de 
leur traduction en Français. 

Kouroussa Gold Mines S.A se réserve le droit de vérifier toute infor-
mation fournie par les soumissionnaires. 

Tous les dossiers doivent être déposés en mains propres ou par cour-
rier en trois {03) exemplaires (1 original+ 2 copies) ou par voie élec-
tronique à l'adresse ci-dessus au plus tard le 30 Juin 2024 à 17 h00 
(heure locale), indiquant clairement la référence de l'appel d'offres en 
caractère gras, de façon bien lisible et bien en vue. Les offres reçues 
après les délais fixés seront purement et simplement rejetées. 

Les offres devront être valables pour un délai de quatre vingt-dix jours 
(90) jours à compter de la date limite de remise des offres. 

Tous les soumissionnaires seront informés par Kouroussa Gold 
Mines $.A.de la suite donnée à leurs dossiers.

RÉPUBLIQUE DE GUIN�E 
T<aYlll • JI ._. 

PRÉSIDENCE 

PUBLICATION DES RESULTATS 

Pays : République de Guinée. 

Agence N1Hona!e d'inclusion E...,omlque ot SOcia!e 

Date : 27/05/2024 

Client: Projet d'Urgence et d' Appui au Programme NAFA, (PRU-APN) 
Description du marché : Recrutement d'une Agence de Gestion Fudiciaire. 

Avis de Publication des Résultats relatif au Rapport d'analyse des manifestations d'intérêt pour le 
recrutement d'une Agence de Gestion Fudiciaire du PRU-APN. 

Nom des C[lbinets short-listés (retenu) Adresses 

Groupement 2AC - Associés Audit et Conseil et cabinet Tel: +33 (0)1 41 74 61 81 
Lombonna 12rojets@2ac.fr 
Groupement KPMG Côte d'Ivoire» et« Auditeurs Tél: +225 27 20 22 57 53/ +224 664 25 89 
Associés en Afrique Guinée (A2A Guinée) 86 contact@k,gmg.ci 
Société d'Expertise Comptable DIARRA (SEC Tél. (223) 20 21 41 02 / 20 21 94 46 
DIARRA), «Mali» bamako@diarrasec.com 
Cabinet africain de Gestion Informatique et Comptable Tél : 50-43-50-43 / Fax : 50-43-03-17, 
(Groupe CGIC-Afrique International) « Burkina Faso » C2'Îcafriaue@.2mail.com 

Nom des c"binets non short-listés (!etenui Adresses 

Lochan & Co Policies « Inde » Tél: +91 11 22787762/ 22723101 
sharad.agarwal@lochanco.com 

YERO AUDIT &CONSEIL « Niger » Tél : ( +227) 20 73 58 10/ 94832246 
h. !larba(@cabinetvero.net

Consortium Emerens Limited et INNOVEX gilbert@emerensconsulting.com Auditors « Kenva » 
Grounement IFE & MAZARS sowmoctar@vahoo.fr 
DALBERG ADVISORS s. nintamber{â)afdb.orG 
Grant Thornton Guinée Tél : +224 622 62 13 03, Email : 

amadou.barrvca2f!n.frt.com 

Le Directeur Général de I' ANIES/PRU-APN 
Carn@rol.JO en fnce de le station Total 
Commune de D,x,nn-Conakry Rep.Guné<l • BP 75 
Tél.: +224 629 00 57 00 
S.te wt>h : www.anM.IJOV.gn 
E-mail : contact@an,es.QOv.gn 

Pour vos abonnement au  JAO
Service commercial: +224 620 631 292
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République de Guinée                      Banque Africaine                       UNION EUROPEENNE
Travail-Justice-Solidarité                      de Développement                          

RECRUTEMENT D’UN CABINET POUR LA REALISATION D’UNE EVALUATION ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE 
STRATEGIQUE DU PROCESSUS D’EXTENSION DU RESEAU D’AIRES PROTEGEES DE GUINEE

UNITE DE GESTION DES PROJETS DE TRANSPORTS BAD

N/Réf: 210 /MITP/DNRN/UGP-BAD/2024                                                                    Conakry, le 29 Mai 2024
PUBLICATION DE L’ATTRIBUTION DE MARCHE RELATIF AU RECRUTEMENT D’UN CONSULTANT INDIVIDUEL POUR L’AU-
DIT DE CONFORMITE ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE DU PROJET COYAH-FARMOREAH FRONTIERE SIERRA-LEONE

NOTE D’INFORMATION
Date de publication : 20 Mars 2023
Pays : République de Guinée
Agence d’exécution : Ministère des infrastructures et des tra-
vaux publics / Unité de Gestion des Projets BAD (UGP-BAD).
Nom du Projet : : Projet reconstruction de la route Coyah-Far-
moréah, Frontière Sierra Leone
Numéro de Prêt/Don : Don (FAD) 2100155035816 ; Prêt (FAD) 
2100150038293 ; Don (AfIF)  5110155000257
Intitulé du Marché : recrutement d’un consultant individuel char-
gé de l’audit de conformité Environnementale et Sociale du 
Projet reconstruction de la route Coyah-Farmoréah, Frontière 
Sierra Leone
Numéro et nom du lot (si diffèrent du nom de l’AO) : AMI/ N° 
002C/MITP/CAB/DNRN/UGP-BAD DU 10/03/ 2023 
Méthode d’acquisition : Qualification des Consultants (QC)
Préférence nationale (Oui ou Non) : Non
Préférence régionale (Oui ou Non) : Non

Numéro d’appel d’offres de l’Emprunteur : AMI/N° : N° 002C/
MITP/CAB/DNRN/UGP-BAD DU 10/03/ 2023 
Date de réception par la Banque du projet des TdR & AMI : 
04/11/2022
Date d’approbation par la Banque des TdR & AMI : 19/05/2022
Date d’émission des TdR & AMI : 20/03/2023
Date limite de remise des dossiers de candidature : 06/04/ 2023
Date d’ouverture des dossiers de candidature : 06/04/ 2023
Date de réception par la Banque du rapport d’évaluation des 
dossiers de candidature : 16/11/2023
Date d’approbation par la Banque de l’évaluation des dossiers 
de candidature : 28/02/2024   
Date de réception par la Banque des procès-verbaux de négo-
ciations et projets de contrats : 19/03/2024
Date d’approbation par la Banque es procès-verbaux de négo-
ciations et projets de contrats : 21/05/2024  

Nom de l’attributaire du Marché : BAH OULD SID’AHMED
Nationalité : Mauritanie,  
Tel : (222) 36 37 59 82
Email : ouldsidahmedbah@yahoo.fr  /bahsidahmed9@gmail.
com 
Honoraire de prestations : 61 200 €
Date de démarrage du Contrat : A partir de la notification de 
l’ordre de démarrage des prestations.
Durée d’exécution du Contrat : Soixante-dix (70) jours
Résumé de l’objet du Contrat : Recrutement d’un Consultant 
individuel chargé de l’audit de conformité environnementale et 
sociale du projet de reconstruction de la route Coyah - Farmo-
réah - frontière de Sierra Leone, exercices 2023 et 2024.

Nombre total de candidats retenus sur la liste restreinte : Trois 

(03)
Pour chaque candidat :

Nom : BAH OULD SID’AHMED,
Nationalité : Mauritanie,  
Tel : (222) 36 37 59 82
Email : ouldsidahmedbah@yahoo.fr  /bahsidahmed9@gmail.
com
Note technique : 90 / 100 Points
Dossier de candidature accepté / rejeté : accepté, 
Motif d’acceptation : Classé premier avec 24 missions similaires

Nom : Jean-Bernard KABRAN 
Nationalité : Côte d’Ivoire,
Tél : +225 0747 30 61 20
Email : jb.kabran@hydgen.com  
Note technique : 90/ 100 Points
Dossier de candidature accepté / rejeté : rejeté,
Motif de rejet : Classé deuxième avec 19 missions similaires

Nom : Dr. Brice Sèvègni TCHAOU
Nationalité : Bénin
Tél : (+229) 97 68 67 44
Email : sevegni@yahoo.fr 
Note technique : 90/ 100 Points
Dossier de candidature accepté / rejeté : rejeté
Motif de rejet : Classé troisième avec 10 missions similaires

Ministère des Infrastructure et des travaux publics 
Direction Nationale des Routes Nationales
Unité de Gestion des Projets Transports (UGP-BAD), sis à l’im-
meuble MISS POKOU, Appartement 7A, Quartier Téminètaye, 
Commune de Kaloum, Conakry, République de Guinée. 
Téléphones: (00224) 628 68 77 37 / 628 60 51 00
Courriels : amara.diabate@ugp-bad.com/karim.sangare@ugp-
bad.com 

N.B : Tout soumissionnaire qui souhaite connaître les raisons 
pour lesquelles son offre n’a pas été sélectionnée doit en faire 
la demande auprès de l’Agence d’exécution. En tout état de 
cause, la Banque se réserve le droit de faire examiner toute 
réclamation d’un soumissionnaire à tout moment à la suite de 
l’attribution du marché.
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Journée mondiale de l’environnement 2024: déclaration de Djami 
Diallo, ministre de l’Environnement et du Développement Durable

«Il n’y a ni rupture ni pénurie 
d’essence en Guinée», rassure 
la Sonap sur la psychose d’une 

nouvelle crise

Mesdames et Messieurs,
Le 5 juin de chaque année, 
est célébrée la Journée 
Mondiale de l’Environne-
ment, et ce, depuis plus 
de quatre décennies, sous 
les auspices des Nations 
Unies, pour rappeler à la 
conscience des différents 
Etats, l’importance de la 
protection de l’environne-
ment pour le bien-être des 
populations.

La Journée Mondiale de 
l’Environnement, pour cette 
année 2024, a pour thème 
« La restauration des terres, 
la désertification et la rési-
lience à la sécheresse ». 
Cette célébration placée 
sous le slogan « Nos Terres 
», vise à mettre en exergue 
la nécessité d’agir pour la 
terre en vue d’une meilleure 
offre de services écosys-
témiques au bénéfice de 
l’homme, car le bien-être 
et la prospérité des géné-
rations actuelles et futures 
dépendent de la richesse 
de ce bien commun, Notre 
Terre.

Pour les gouvernements, 
les industriels, les commu-
nautés, les collectivités, la 
société civile et les citoyens, 
il s’agit de promouvoir les 
actions et les technologies 
vertes visant à restaurer, 
sauvegarder et protéger les 
terres dégradées et d’amé-
liorer la qualité des services 
écologiques, socioécono-
miques et culturels asso-
ciés.

Mesdames et Messieurs,
Nous devons nous deman-
der dès maintenant : Quel 
est l’état de nos terres 

en Guinée et que pou-
vons-nous faire ensemble 
pour préserver ou restaurer 
leurs potentiels biologiques, 
productifs et économiques 
qui se dégradent sous l’ef-
fet des activités humaines 
et du réchauffement clima-
tique ?

Une étude réalisée en 2022 
a montré qu’en Guinée, 2 
056 Km2 de terres se sont 
dégradées de 2000 à 2015, 
soit un taux de dégradation 
de près de 1% du territoire 
national. Le réseau hydro-
graphique, qui ne comprend 
pas moins de 1162 cours 
d’eau regroupés en 23 bas-
sins versants dont 14 inter-
nationaux, est également 
affecté sous l’effet conju-
gué des pressions anthro-
piques et du changement 
climatique. Les débits de 
ces cours d’eau pourraient 
connaitre des réductions 
de 50% en moyenne quoti-
dienne à l’horizon 2100.
Au cours de ma récente 
mission à l’intérieur du pays, 
j’ai traversé à pied le fleuve 
Niger à Faranah et la rivière 
Milo à Kankan. Jai été par-
ticulièrement frappée et at-
tristée par l’importance des 
pressions sur nos forêts et 
par le nombre de sacs de 
charbon de bois ou de bois 
coupés au bord des routes.
L’état de nos cours d’eau 
dans les zones d’orpaillage 
est également alarmant.

Mesdames et Messieurs,
 Le Gouvernement à travers 
mon département n’est pas 
indifférent face à cette si-
tuation.

En effet, la Guinée s’est 

fixée pour ambition d’ici 
2030, à restaurer 375 000 
ha, soit 55% de la superficie 
des terres dégradées et de 
limiter à 1%, soit 238 440 
ha, la perte des terres non 
dégradées. Pour atteindre 
la Neutralité de Dégrada-
tion des Terres et accroitre 
de 1,5% (soit 150 000 ha) la 
superficie des forêts, nous 
mettons en œuvre des pro-
grammes de reboisement 
national à hauteur de 10 
000 ha par an. Ces pro-
grammes seront recentrés 
dorénavant sur la restau-
ration des têtes de sources 
et des berges des cours 
d’eau. Nous assurerons la 
promotion d’une gestion 
durable des surfaces reboi-
sées et restaurées en pré-
servant les forêts classées 
et les aires protégées.

Concernant l’exploitation 
forestière, nous avons an-
noncé la suspension de la 
coupe et du transport du 
bois sur toute l’étendue du 
territoire national à compter 
de ce jour symbolique, le 05 
juin 2024.

De plus, dans une dé-
marche collaborative avec 
le secteur minier, l’adminis-
tration du territoire et la jus-
tice, le Gouvernement a pris 
des dispositions pour l’en-
cadrement de l’orpaillage 
dans les prochains mois, 
favorisant ainsi la réduction 
des pressions sur les forêts, 
les terres et les cours d’eau.
La déclaration conjointe de 
la Guinée avec les organi-
sations sous-régionales et 
internationales, dont la CE-
DEAO, l’ONU-SAHEL et la 
FAO, sur la nécessité de 

préserver le Massif du Fouta Djallon, montre par ailleurs 
notre engagement avec la communauté internationale pour 
la préservation des terres.

Mesdames et Messieurs,
La République de Guinée fêtera le 17 juin prochain, la 
Journée internationale de lutte contre la désertification et 
la dégradation des terres. Nous comptons mettre cette oc-
casion à profit pour évaluer les niveaux de mise en œuvre 
et les impacts des programmes et stratégies élaborés dans 
le cadre de l’implémentation de la Convention afférente à 
cette problématique dans notre pays. Il s’agit notamment :
• du Programme d’Action National de Lutte contre la Dé-

sertification.
• du Programme de Définition des Cibles nationales de la 

Neutralité de Dégradation des Terres.

Mesdames et Messieurs,
Les actions de prévention doivent contribuer à réduire l’ex-
position de la population en agissant de manière durable 
et à grande échelle sur les causes de la dégradation des 
terres. Chacun est concerné, au niveau individuel, profes-
sionnel ou collectif.

Il est donc important et opportun de saluer les actions de 
l’Etat, avec à sa tête le Président de la République, le Gé-
néral de Corps d’armée Mamadi DOUMBOUYA, accom-
pagné par le Premier Ministre, Chef du Gouvernement, M. 
Amadou Oury BAH, qui mettent en œuvre sans relâche les 
engagements de notre pays vis-à-vis de la communauté in-
ternationale en matière de préservation et de sauvegarde 
de l’Environnement.
Mesdames, Messieurs,
 
Notre planète est bien en danger. Les chiffres sont alar-
mants, mais des solutions pour renverser la tendance 
existent et sont à notre portée. Il est donc temps d’agir.

Ensemble, engageons-nous, dans un élan de solidarité, 
pour préserver notre pays et notre planète. Je vous invite 
donc à une prise de conscience collective pour un change-
ment de comportement en vue d’inverser les tendances de 
dégradation et promouvoir le bien-être collectif et le Vivre 
ensemble dans notre Chère Guinée.
Je souhaite à toutes et à tous une belle célébration de la 
journée mondiale de l’environnement.
Vive la République de Guinée !
Vive la coopération internationale !
Je vous remercie. 

Depuis quelques temps, les rumeurs d’une nouvelle pénurie 
de carburant s’emparent frénétiquement de la capitale Co-
nakry et au-delà, tout le pays.

Devant la persistance de cette psychose ayant provoqué 
depuis ce vendredi soir la formation de longues files de per-
sonnes dans leurs véhicules, à moto ou avec des bidons dans 
les stations-service de Conakry, la Société Nationale des Pé-
troles (SONAP) s’est fendue d’un communiqué dans lequel 
elle rassure les consommateurs.

« Il n’y a ni rupture ni pénurie de produits pétroliers en Répu-
blique de Guinée », précise la SONAP dans son communiqué 
lapidaire. Avant de rassurer que  »l’approvisionnement et la 
distribution se poursuivent normalement. »
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